
UNE POLITIQUE INACCEPTABLE
LaLa volonté affirmée de réduire le nombre de fonctionnaires, favorisant de fait  la 
privatisation du service public d'éducation   (+197% de postes proposés dans 
l'enseignement privé ) se traduit très concrètement dans l'Education Nationale : 
avec les 5 200 suppressions de cette année, le cumul se monte à 45 000 depuis 
2003 ! C'est un plan social d’envergure qui ne dit pas son nom. Alors que dans le 
Nord, la population subit plus qu’ailleurs les effets des inégalités sociales, notre 
académie obtient à nouveau la palme du nombre des suppressions d’emplois 
d’enseignantsd’enseignants avec 646 suppressions supplémentaires, ce qui porte le cumul 
depuis 2003 à 4 827. 

Pour l'enseignement général 
-départ en retraite non compensé en français et en physique 
(perte des postes fixes) 
-le départ de notre collègue de math  (poste BMP 2009-2010)
-des parties de service à assurer ailleurs pour 2 collègues de 
langues vivantes en allemand et anglais 
--Perte de poste effective car l'école se voit obligée ( pour cor-
respondre à la dotation) de recourir à des remplaçants et/ou 
des collègues en complément de service (service réparti sur 
plusieurs établissements) pour assurer les heures d'enseigne-
ment général.  Les BMP, c'est l' attribution de moyens tempo-
raires, provisoires, précaires  pour faire tourner l'école ....révi-
sables chaque année.

Pour  l'enseignement professionnel
Malgré le manque chronique de créations de postes de titulaires 
Arts Appliqués,  
- perte d'un demi-poste en informatique
-- faute d'heures  et de moyens : 2 ou 3 postes de contractuels 
Arts Appliqués supprimés, (les formations nécessitent le re-
cours à des intervenants du monde professionnel en complé-
ment des enseignements) 
- le rectorat incite à "l'emploi"  de  vacataires qui n'ont pas de vé-
ritable statut, sont sous-payés à l'heure effectuée, sans aucune 
couverture ni protection sociale. A noter que là aussi, les 
moyens disponibles sont dérisoires.  


